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Après avis du Comité consultatif ;  

 
Le Conseil d’Etat consulté; 
Le Conseil des Ministres entendu; 

 
D E C R E  T E: 

 
 Article 1er : Le présent décret, pris en application des 
dispositions de l’article 4 de l’ordonnance N°006/88/PR du 31 
mars 1988 susvisé, porte création, au sein de l’Institut national 
des Sciences de gestion, d’un Diplôme d’Etudes supérieures 
spécialisées en Gestion des Ressources humaines, en abrégé 
DESS-GRH. 
 
 Article 2 : Le DESS-GRH est un diplôme de 
troisième cycle préparant à des fonctions de spécialiste apte à 
intégrer la gestion des Ressources humaines aux autres 
dimensions de l’entreprise. Les dimensions ainsi visées sont 
notamment d’ordre stratégique, économique, 
organisationnelle, juridique, psychosociologique, 
anthropologique et sociologique. 
 

Article 3 : Le DESS-GRH est ouvert aux candidats 
titulaires au moins d’un Diplôme de Maîtrise ou d’un titre 
admis en équivalence, selon les procédures en vigueur, et 
ayant subi avec succès l’épreuve de sélection. 
 

Article 4 : L’organisation, la durée de la formation et 
les conditions d’obtention du diplôme sont précisées par arrêté 
du Ministre chargé de l’Enseignement supérieur. 
 

Article 5 : Des textes réglementaires déterminent, en 
tant que de besoin, les dispositions de toute nature nécessaires 
à l’application du présent décret. 
 

Article 6 : Le présent décret sera enregistré, publié 
selon la procédure d’urgence et communiqué partout où 
besoin sera. 
 

Fait à Libreville, le 18 octobre 2005 
 
Par le Président de la République, 
Chef de l’Etat 

El Hadj Omar BONGO ONDIMBA 
 
Le Premier Ministre,  
Chef du Gouvernement 
Jean François NTOUTOUME EMANE 
 

Le Ministre de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche et 
de l’Innovation Technologique  

Vincent MOULENGUI BOUKOSSOU 
 
Le Ministre de l’Economie Forestière, des Eaux, de la Pêche, 
de l’Environnement, chargé de la Protection de la Nature  
Emile DOUMBA 
 

Le Ministre de la Fonction Publique, de la Réforme 
Administrative et de la Modernisation de l’Etat  

Egide BOUNDONO SIMANGOYE 
 

 
Le Ministre d’Etat, Ministre de l’Economie, des Finances, du 
Budget et de la Privatisation  
Paul TOUNGUI. 

 
_________ 

 
Ministère de l’Intérieur 

______ 
 
 Arrêté N°0001/MID/SG/DGAT du 9 janvier 2006, 
portant expulsion de la République gabonaise. 
 

Le Ministre de l’Intérieur et de la Décentralisation, 
 

Vu la Constitution ; 
Vu le décret n° 000715/PR du 4 septembre 2004, 

fixant la composition du Gouvernement, ensemble des textes 
modificatifs subséquents ; 

Vu la loi n° 5/85 du 18 Janvier 1985 fixant le régime 
d’admissions et le séjour des étrangers en République 
gabonaise; 

Vu le décret n°999/PR du 31 Juillet 1986 
réglementant la délivrance de la carte de séjour aux résidents 
étrangers ; 

Vu le décret n° 101/PR du Mars 1971 relatif à la 
procédure d’expulsion ; 

Vu l’article 215 du Code Pénal; 
Vu la correspondance en date du 4 janvier 2006 de 

Monsieur Marcel Eloi RAHANDI CHAMBRIER, Premier 
Vice-Président de l’Assemblée nationale ; 
 

A R R E T E : 
 

Article 1er : Le nommé Louis SAVI ANANI, sujet de 
nationalité Béninoise, reconnu coupable de trafic de fausse 
monnaie et responsable indirectement d’un accident, est 
enjoint à quitter le territoire Gabonais dès notification du 
présent Arrêté. 
 

Article 2 : L’entrée et le séjour en Territoire gabonais 
lui sont strictement interdits. 
 

Article 3 : Faute pour lui de se conformer à la 
présente injonction, l’intéressé sera expulsé par les soins de 
Forces de Sécurité. 
 

Article 4 : Le Commandant en Chef de Forces de 
Police nationale, le Commandant en Chef de la Gendarmerie 
nationale et le Chef d’Etat-Major Général des Forces Armées 
gabonaises sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié selon la procédure 
d’urgence et communiqué partout où besoin sera. 

 
Fait à Libreville, le 9 janvier 2006 

 
Clotaire Christian IVALA. 

_________ 
 

Ministère des Postes et Télécommunications 
______ 

 
Décret N°0009/PR/MC du 4 janvier 2006,  fixant les 

taux des redevances annuelles à payer par les entreprises 
privées de communication audiovisuelle, d’édition et de 
publicité. 
 

Le Président de la République, Chef de l’Etat ; 
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